REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE D’HÉRIMÉNIL

Séance du 28 septembre 2009

Règlement du service de distribution d’eau potable

Monsieur le Maire rappelle que la Commune d’Hériménil exploite en régie directe le service de distribution d’eau potable et il fait savoir qu’il convient d’établir un règlement ayant pour objet de définir les conditions de distribution d’eau potable.


Après lecture et débat, le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le règlement du service de distribution de l’eau potable.
Tarifs cantine, garderie année scolaire 2009-2010

Une réunion de la Commission a fait ressortir de nouvelles données financières. Une réunion a eu lieu avec la Mairie de Rehainviller, et une autre avec en plus les parents d’élèves.


Il convient de fixer les nouveaux tarifs pour l’année scolaire 2009-2010 tenant compte de la participation de 3 € par repas qui sera versée, chaque trimestre, par la Municipalité de Rehainviller pour les enfants domiciliés dans cette Commune.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de fixer les tarifs de la cantine et de la garderie pour la rentrée scolaire 2009-2010 comme suit :

	Habitants d’Hériménil
	Garderie temps de midi+repas
	Garderie de 16h30 à 17h30 une heure incompressible
	Garderie matin

Garderie soir après 17h30 à la demi heure

	< 6 943 €
	3.97 €
	1.62 €
	0.81 €

	De 6 943 € à 11 137 €
	4.24 €
	1.86 €
	0.93 €

	Plus de 11 137 €
	4.52 €
	2.04 €
	1.02 €


	Habitants de Rehainviller
	Garderie temps de

midi + repas
	Garderie de 16h30 à 17h30 une heure incompressible
	Garderie matin

Garderie soir après 17h30 à la demi heure

	< 6 943 €
	6.01 €
	4.40 €
	2.20 €

	De 6 943 € à 11 137 €
	6.43 €
	4.40 €
	2.20 €

	Plus de 11 137 €
	6.85 €
	4.40 €
	2.20 €


	Habitants des autres Communes
	Garderie temps de

 midi + repas
	Garderie de 16h30 à

17h30 une heure incompressible
	Garderie matin

Garderie soir après 17h30 à la demi heure

	
	9.43 €
	4.40 €
	2.20 €


Requalification du CD 98 : demandes de subventions

Le Conseil Municipal a décidé de déposer un dossier de requalification du CD 98, dans un souci de globalité en prenant en compte l’ensemble des problématiques liées à ces travaux :

· enfouissement des réseaux

· sécurisation de l’ensemble de la traverse en reprenant la chaussée, en facilitant les différentes pratiques de mobilité (piétons, vélos, voitures, handicapés), en sécurisant l’accès à l’école et aux différentes structures communales (mairie, église, CLSH), stationnement pris en compte également

· traitement des usoirs dans leur totalité avec recherche d’une intégration paysagère

· mise en valeur du bâti et du patrimoine lorrain local

· harmonie recherchée sur l’ensemble de la requalification

· le Conseil Municipal se fixe un plafond d’engagement sur ce dossier de 1 200 000, 00 euros hors taxes

Après l’avis de la Commission CD 98 et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité (abstention de M. PAQUOTTE, Mme BAURES, Mme LAMBOULE, M. PFLUMIO) :                               -  sollicite les différents financeurs au taux le plus haut et autorise Monsieur le Maire à signer tout document utile 

-  sollicite le Conseil Général sur ce dossier de requalification qui intègre la sécurisation comme un élément fondamental du dispositif, au titre des amendes de police sur une projection pluriannuelle de cinq ans du mandant à compter de 2010 

-  sollicite l’aide du Conseil Général au titre de la Dotation Communale d’Investissement 
Requalification du CD 98 : demande de subvention Dotation Communale d’Investissement

Monsieur le Maire a présenté au Conseil Municipal la proposition du Cabinet Mangin concernant l’aménagement et la requalification du CD 98.

La Commission CD 98 et le Conseil Municipal ont travaillé sur ce sujet.

Il a été décidé que ce dossier ferait l’objet d’un engagement qui sur la durée du mandat n’irait pas au-delà de 1 200 000,00 € hors taxes.

Sur proposition de la Commission CD 98, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (abstention de M. PAQUOTTE, Mme BAURES, Mme LAMBOULE, M. PFLUMIO) :

· s’engage sur le montant souhaité de 1 200 000,00 €

· confirme que le projet n’a fait l’objet d’aucun commencement d’exécution

· sollicite du Conseil Général une subvention d’un montant de 30 000,00 €  au titre de la Dotation Communale d’Investissement pour l’exercice 2010

· s’engage à inscrire cette dépense en section d’investissement du budget, à assurer le financement complémentaire  à l’intervention du département et à maintenir les ouvrages subventionnés en bon état d’entretien

· s’engage à informer les services départementaux de toute modification susceptible d’intervenir lors de la mise en œuvre du projet (coût, contenu du projet)

Règlement et tarifs location Maison Pour Tous

Monsieur le Maire faisant part de certaines difficultés concernant la location de la Maison Pour Tous propose de reprendre la délibération du 20 octobre 2008 en complétant les tarifs avec l’ajout du prix d’une demi-journée complémentaire.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité fixe les nouveaux tarifs de location de la Maison pour Tous à :

- demi journée complémentaire avec charges pour les habitants d’Hériménil : 75 €

- demi journée complémentaire avec charges pour les extérieurs : 120 €
Grippe A H1/N1 : plan de continuité (information)

Le Maire informe le Conseil Municipal des dispositifs établis en cas de pandémie.
Commission Administrative Electorale (information)

Le Tribunal de Grande Instance a désigné Monsieur Patrice MANQUILLET comme représentant  à la Commission  de révision de la liste électorale.

Convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale

Monsieur le Maire rappelle que la Commune d’Hériménil avait signé avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale une convention permettant de fixer les conditions de mise a disposition des personnels de remplacement et il fait savoir que cette convention doit être renouvelée.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité autorise le Maire à signer avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale une convention fixant les conditions de mise à disposition des personnels de remplacement. Cette convention sera établie pour une durée de trois ans à compter du 29 septembre 2009.
